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Après un premier exercice budgétaire en 2017 , le deuxième budget de la Communauté 

urbaine du Grand Reims sera caractérisé par la poursuite et la consolidation des 

engagements pris vis-à-vis des communes ainsi que le déploiement des projets 

d’investissement nécessaires au développement du territoire communautaire.     

 

La gestion communautaire est guidée par des objecti fs d’efficacité et de performance 

dans le respect des principes suivants : 

• Equité entre les communes,  

• Stabilité fiscale pour les ménages et budgétaire pour les communes,  

• Et maintien d’un haut niveau d’investissement sans recours à un endettement 

excessif passant nécessairement par des efforts de gestion des dépenses de 

fonctionnement. 

 

Le budget de la Communauté urbaine du Grand Reims e st constitué : 

• d’un  budget principal,  

• et de budgets annexes (zones d’activités économique, phare de Verzenay, camping 

de Val de Vesle, ordures ménagères, eau, assainissement, transport, archéologie…). 
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I. Le premier exercice budgétaire a structuré et co nsolidé les 

relations financières entre la communauté urbaine e t ses 

communes membres. 

 

 

I.1 Le protocole financier général 

 

Lors de sa séance du 19 janvier 2017 , le conseil communautaire a voté un protocole 

financier général qui a consisté à transposer sur le plan financier les principes de la charte 

de gouvernance : 

• L’équité entre toutes les communes, 

• La neutralité budgétaire pour les communes et fiscale pour les ménages, 

• Le lissage des taux pour les entreprises du territoire. 

 

L’équité s’exprime par la juste prise en compte des spécificités de chacune des communes, 

sans remettre en cause la capacité financière de la communauté urbaine à assumer 

l’exercice de ses compétences. 

 

La neutralité  consiste dans l’absence de conséquences sur la fiscalité payée par les 

ménages et le maintien des capacités budgétaires des communes dans les relations 

financières avec la communauté urbaine.  

 

L’utilisation du mécanisme de lissage de taux pour les entreprises pour l’ensemble des 

taxes  lorsque la règlementation le permettait. 
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I.2 La neutralisation fiscale 

 

Lors de sa séance du 27 mars 2017, le conseil communautaire du Grand Reims a voté son 

premier budget et ses taux d’imposition. 

 

Pour mémoire, les taux votés en 2017 ont été les su ivants :   

• Taxe d’habitation : 8,87% 

• Taxe sur le Foncier Bâti : 1,45% 

• Taxe sur le Foncier non Bâti : 8,08% 

• Contribution Foncière des Entreprises : 24,80% 

 

Ces taux intercommunaux se sont substitués à ceux qui étaient appliqués dans les anciens 

établissements de coopération intercommunale. 

 

Les élus de la Communauté urbaine du Grand Reims on t acté les principes suivants : 

• la fiscalité des ménages du Grand Reims ne doit ni augmenter, ni baisser du fait 

du passage en communauté urbaine, 

• les recettes fiscales des communes ne doivent ni augmenter, ni baisser du fait du 

passage en communauté urbaine, 

 

Afin d’aboutir à la neutralisation fiscale :   

 

• les communes dont les taux intercommunaux augmenten t en 2017 par rapport à 

2016, ont baissé leurs taux d’imposition communaux pour que les contribuables ne 

voient pas d’augmentation de leur fiscalité directe locale. En contrepartie, la 

Communauté urbaine du Grand Reims a versé une attribution de compensation 

correspondant à l’écart entre le produit fiscal perçu en 2016 et 2017.   
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• les communes dont les taux intercommunaux baissent en 2017 par rapport à 

2016, ont augmenté, leurs taux d’imposition communaux pour que les contribuables 

ne voient pas de modification de leur fiscalité directe locale. En contrepartie, la 

Communauté urbaine du Grand Reims a prélevé une attribution de compensation 

correspondant à l’écart entre le produit fiscal prévu en 2016 et 2017.   

 

La Taxe d’enlèvement des ordures ménagères,  dont le taux s’élève à 7,08%, a été 

intégrée dans les calculs de neutralisation fiscale. 

 

Par ailleurs, un mécanisme de lissage a été mis en œuvre concernant : 

• le taux de cotisation foncière entreprise (12 années), 

• le taux de versement transports (12 années),  

• et les bases minimales de CFE (10 années). 

 

 

I.3 Les travaux de la CLECT (commission d’évaluatio n des 

transferts de charges) 

 

L’évaluation des charges transférées  par les communes à la Communauté urbaine du 

Grand Reims, a été actée au cours de deux réunions de la CLECT, les 24 février et           

20 septembre 2017.   

 

Les attributions de compensation de chaque commune se décomposent de la manière 

suivante : 

 

1 – l’attribution de compensation historique  des communes qui étaient 

précédemment dans un EPCI à Fiscalité Professionnelle Unique (FPU), 
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2 – l’attribution de compensation fiscale , pour les communes qui étaient 

précédemment dans un EPCI à fiscalité additionnelle, destinée à compenser les pertes de 

fiscalité professionnelle, perçue à compter du 1er janvier 2017 directement par la 

communauté urbaine, 

 

3 – l’attribution de compensation liée aux transferts ou aux restitutions de 

charges, 

 

4 – l’attribution de compensation de neutralisation  fi scale , destinée à annuler les 

effets, pour les budgets communaux, de la hausse ou de la baisse de leur taux communaux 

dans le cadre du pacte de neutralisation fiscale. 

 

Les montants des attributions de compensation versé es ou perçues par la 

communauté urbaine se décomposent au BP 2018 de la manière suivante :  

• les attributions de compensation perçues : 10,3 M€, 

• les attributions de compensation versées : 29,55 M€  

  

 

I.4 Le fonds de péréquation des ressources intercom munales et 

communales  

 

Le Fonds de Péréquation des Ressources Intercommuna les et Communales (FPIC),  

consiste à prélever sur les ressources des communautés et des communes bénéficiant 

d’indicateurs de richesse élevés et à reverser ces sommes aux communes et aux 

communautés ayant des indicateurs de richesse faibles. 

 

L’évolution de la carte intercommunale en 2017 et l e passage en communauté urbaine 

a eu pour effet de modifier les ratios de richesse utilisés pour la répartition du FPIC. Le 

territoire communautaire composé de la communauté urbaine et de ses communes 

membres ne sera plus éligible au reversement du FPIC.  
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En revanche, pour atténuer cette perte de recettes, une attribution dégressive est  versée 

jusqu’en 2019.  

 

Au titre de l’année 2017,  l’ensemble intercommunal (communauté urbaine et communes) a 

bénéficié d’un reversement net de 4 320 038 € au titre du FPI C.  

 

Cette somme a ensuite été répartie entre la communa uté urbaine et ses communes 

membres selon un dispositif dérogatoire dans le res pect des critères suivants :  

• la neutralité pour les budgets communaux  par le maintien des montants perçus 

en 2016 au titre du FPIC pour les communes de l’ex communauté d’agglomération 

Reims Métropole (soit 412 914 €) et un maintien partiel pour la ville de Reims (soit 

2 413 082 €), 

• la part conservée par la Communauté urbaine du Grand Reims correspondant à son 

niveau de coefficient d’intégration fiscale soit 1 494 042 €.  

 

Pour l’année 2018,  le montant qui sera perçu par le territoire du Grand Reims est évalué à 

environ 3,3 M€ contre 4,3 M€ en 2017, une nouvelle répartition dérogatoire devra être 

adoptée en juin 2018 prochain par le conseil communautaire.   

 

I.5 La dotation de solidarité communautaire 

 

Dans le respect du principe de solidarité communaut aire  entre la Communauté urbaine 

du Grand Reims et ses communes membres, le conseil communautaire a créé une dotation 

de solidarité communautaire en faveur des communes de son territoire.    

 

La dotation de solidarité communautaire est  répart ie selon les principes suivants : 

• le maintien des attributions 2016  versées aux communes de l’ex communauté 

d’agglomération Reims Métropole qui bénéficiaient d’une DSC afin de ne pas 

pénaliser les finances de ces communes, 

• la répartition d’une enveloppe supplémentaire en faveur de l’ensemble des 

communes membres.  
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Au total, cette première enveloppe financière d’un montant de 11 M€  a été répartie par 

une délibération en date du 27 mars 2016 entre les communes en fonction de leur 

population, leur potentiel fiscal et leur revenu par habitant.   

 

Une enveloppe complémentaire de 741 K€  a été votée par délibération en date du 29 juin 

2017 pour permettre aux communes de chacun des territoires de bénéficier d’une enveloppe 

financière moyenne ramenée au nombre d’habitants homogène sur l’ensemble des territoires 

du Grand Reims.  

 

Cette DSC complémentaire a tenu compte des gains réalisés par certaines communes 

relatifs à la suppression du prélèvement au titre du FPIC par rapport à 2016 et a été répartie 

en fonction de la population et du potentiel financier par habitant des communes concernées.  

 

Au total, l’année 2017 a adopté une enveloppe globa le de DSC d’un montant de        

11,8 M€. Le budget primitif pour 2018 prévoira un m ontant identique. 

 

42 €

20 €

14 €

10 €

- €

5 €

10 €

15 €

20 €

25 €

30 €

35 €

40 €

45 €

50 €

DSC complémentaire (délibération 29/06/2017) Gain FPIC DSC (délibération 27/03/2017)

Moyenne par habitant 

(territoire ex-Reims 

Métropole) 

Moyenne par habitant 

(autres territoires de la 

CUGR) 

44 € 
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I.6 La Taxe d’Aménagement 

 

La communauté urbaine est compétente en matière d’u rbanisme  et notamment en ce 

qui concerne les PLU (plan local d’urbanisme), les recettes de taxe d’aménagement sont 

désormais perçues par celle-ci. 

 

Les communes du Grand Reims ont perçu en 2017  les  recettes correspondant aux actes 

d’urbanisme accordés jusqu’au 31 décembre 2016. 

 

En 2018, les communes percevront le solde des recettes relatives aux actes délivrés 

jusqu’au 31 décembre 2016 et la communauté urbaine percevra la taxe correspondant aux 

permis délivrés à compter du 1er janvier 2017. 

 

La moyenne des recettes de taxe d’aménagement perçue au cours des années 2014, 2015 

et 2016 sur l’ensemble du territoire communautaire s’élevait à environ 3 M€.  Cette recette 

correspond à un taux moyen de taxe d’aménagement sur l’ensemble du territoire de 

l’ordre de 4%.   

 

La Communauté urbaine du Grand Reims doit délibérer  avant le 30 novembre 2017  

pour instituer la taxe d’aménagement, voter son taux et les exonérations facultatives 

éventuelles. Une délibération est proposée sur la base d’un taux de 5% pour l’ensemble du 

territoire et l’absence de taux majorés pour limiter la pression fiscale.   

 

Les recettes de la taxe d’aménagement  permettent le financement d’une partie des 

investissements inscrits au budget de la communauté urbaine qui concernent notamment la 

voirie, les réseaux divers, l’éclairage public…. et le reversement d’une partie de la recette 

aux communes lorsque ces dernières réalisent une opération d’urbanisation ayant pour 

conséquence de générer des besoins supplémentaires en équipements publics restant à la 

charge des communes (une délibération spécifique sera alors prise par le conseil 

communautaire pour définir le montant du reversement sur la base du plan de financement 

transmis par la commune concernée). 
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Le code de l’urbanisme permet à la Communauté urbaine du Grand Reims de prendre une 

délibération pour adopter certaines exonérations dites facultati ves de la taxe 

d’aménagement.  

 

Les exonérations proposées sont notamment guidées par la volonté de soutenir l’activité 

industrielle, artisanale et commerciale, facteur d’ attractivité et de développement pour 

le territoire communautaire.   

 

Il s’agira : 

• d’encourager le développement du petit commerce et la création d’emplois, 

• de favoriser l’investissement et la modernisation des outils de production pour les 

locaux industriels et artisanaux, 

 

Mais aussi : 

• de répondre aux besoins de développement résidentiel des ménages, 

• de poursuivre une politique de préservation patrimoniale concernant les monuments 

historiques. 

 

  

I.7 La création d’un fonds d’investissement pour le s communes  

 

A compter du 1er janvier 2018, il est proposé de créer un fonds d’investissement en faveur 

des communes du territoire, d’inscrire une ligne budgétaire spécifique de 1 M€ dès l’année 

2018 et de voter à cet effet une autorisation de programme pluriannuelle.  

 

Ce crédit budgétaire annuel  pourrait consister à aider les investissements réalisés par les 

communes sur leurs équipements publics communaux. Il est conditionné au vote d’un taux 

de taxe d’aménagement de 5% permettant d’améliorer l’autofinancement des 

investissements communautaires et ainsi de dégager des marges de manœuvre destinées à 

alimenter cette ligne budgétaire nouvelle en maintenant le niveau d’endettement prévu dans 

les prospectives financières.  
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En première analyse, les investissements susceptibl es d’être financés pourraient être 

les suivants (liste non exhaustive)  : les églises, les cimetières communaux, les places 

communales et travaux d’accessibilité pour les mairies,  les trottoirs départementaux aux 

abords des routes départementales (y compris l’enfouissement de réseaux télécom y 

afférent), les équipements publics communaux (bâtiments communaux, équipements 

culturels et sportifs, patrimoine communal……)…. 

 

Les principales modalités juridiques liées au fonds  de concours sont les suivantes :  

• le taux de subvention  : maximum de 50% du montant HT de l’opération restant à la 

charge la commune déduction faites des subventions obtenues, 

• la commune, maitre d’ouvrage,  devra conserver une participation minimale de 20% 

du montant total des financements apportés par des personnes publiques               

(art L 1111-10 du CGCT), 

• une délibération concordante  devra être votée par le conseil communautaire et le 

conseil municipal concerné à la majorité simple. 

 

Les modalités de fonctionnement de ce fonds d’inves tissement seront définies dans le 

cadre d’un groupe de travail qui sera constitué et qui devra proposer un règlement 

d’attribution de ces fonds de concours. 

 

 

 

II. La mutualisation de services  

 

II.1 Le schéma de mutualisation de services 

 

L’article L5211-39-1 du Code Général  des Collectiv ités Territoriales prévoit                    

« l’établissement d’un rapport relatif aux mutualisations de services entre les services de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et ceux des 

communes membres».  
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Cet article est complété par une communication lors du débat d’orientation budgétaire de 

l’avancement du schéma de mutualisation de services . 

 

Au 1er janvier 2017 , la création de la Communauté urbaine du Grand Reims par la fusion 

de la communauté d’agglomération de l’ex Reims Métropole et des communautés de 

communes préexistantes a modifié les contours des schémas de mutualisation qui avaient 

été adoptés dans certains EPCI. La Communauté urbaine du Grand Reims a repris 

intégralement les schémas de mutualisation existants et a maintenu les dispositifs de 

mutualisation de services instaurés au 31 décembre 2016. 

 

A titre d’exemple,  la mutualisation de services qui était très intégré e entre l’ex 

communauté d’agglomération de Reims Métropole et la  ville de Reims  a été maintenue 

sans modification ainsi que pour les autres communautés de communes. A ce stade, les 

conventions de mutualisation en vigueur au 31 décem bre 2016 ont été intégralement 

reprises par la Communauté urbaine du Grand Reims.  

 

Depuis le 1er janvier 2017,  elles ont été complétées par la mise à disposition de services 

dans le cadre de l’exercice de la compétence voirie pour les communes de Tinqueux, 

Fismes et Witry-les-Reims. 

 

II.2 Les conventions de mutualisation de services e xistantes  

 

Les différentes typologies de mutualisation de serv ices sont les suivantes : 

• la mutualisation de services dans le cadre d’un exe rcice partagé de 

compétences entre les communes et l’EPCI  : il s’agit des conventions de 

mutualisation ascendante (de la commune vers l’EPCI) ou descendante (de l’EPCI 

vers la commune), 

 

• la mutualisation de services, en dehors de l’exerci ce des compétences,  

correspond à la création de services communs ou de services supports pour les 

fonctions ressources comme par exemple les ressources humaines, les finances, le 

juridique,…. 
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Les tableaux ci-dessous récapitulent les dispositif s de mutualisation de services  qui 

avait été mis en œuvre par les communautés préexistantes et qui ont été intégralement 

maintenus par la communauté urbaine.  

 

A cet effet, la communauté urbaine a repris et appl ique les conventions existantes . 

Sans remettre en cause la mutualisation existante, un travail d’harmonisation juridique des 

différentes conventions devra être réalisé.   

 

 

La liste des services communs existants (services s upports, ou fonctionnels) 

 

Type 
Communautés 

préexistantes 

Communes 

concernées 
Services 

Services communs 

communaux (mis à 

disposition de 

services 

communaux) 

Reims 

Métropole 
Reims 

Espaces verts, Maintenance bâtiments, Etudes et 

travaux, Restaurant municipal, Archives. 

Services communs 

communautaires 

(mis à disposition 

de services 

communautaires) 

Beine 

Bourgogne 

Witry-les-

Reims 

Comptabilité 

Direction générale 

Ressources humaines 

Reims 

Métropole 
Reims 

finances, contrôle de gestion, ressources humaines, 

juridique, moyens généraux, moyens mobiles, vie 

institutionnelle, informatique, coordination 

administrative des pôles (C3C), protocole, 

communication interne et externe, information 

géographique 

Vallée de la 

Suippe 
Bazancourt 

comptabilité-paie-accueil-secrétariat-achats-

informatique 

 

 

 

 

 

 

 



15 
 

La mise à disposition ascendante et descendante dan s le cadre de l’exercice des 

compétences partagées : 

 

Type 
Communautés 

préexistantes 
Communes concernées Services 

Conventions de 

la communauté 

vers les 

communes 

(descendante) 

Fismes Ardre et 

Vesle 

Courlandon 
SIPEC (syndicat intercommunal périscolaire 

de Courlandon) 

Jonchery/Vesle Périscolaire 

Nord Champenois Cauroy les Hermoniville Travaux d'entretien à la mairie 

Reims Métropole Reims 

économie, développement durable, 

urbanisme, risques majeurs, eau et 

assainissement, déplacements et études, 

déchets, éclairage urbains 

Conventions des 

communes vers 

la communauté 

(ascendante) 

Reims Métropole 

Tinqueux Technique (voirie) 

Reims 

économie, politique de la ville et habitat, 

solidarités, expression citoyenne, propreté 

urbaine, voirie et circulation 

Vallée de la Suippe 

Auménancourt Services techniques 

Bazancourt 
Personnel la Filature  

Services techniques 

Boult-sur-Suippe Services techniques 

Heutrégiville Services techniques 

Isles-sur-Suippe Services techniques 

Saint-Etienne-sur-

Suippe 
Services techniques 

Warmeriville Services techniques 

Beine Bourgogne 

Beine Nauroy Technique et/ou administratif 

Berru Technique et/ou administratif 

Bourgogne Technique et/ou administratif 

Caurel Technique et/ou administratif 

Lavannes Technique et/ou administratif 

Nogent l'Abesse Technique et/ou administratif 

Pomacle Technique et/ou administratif 

Witry-les-Reims 
Technique  (Voirie) 

Technique et/ou administratif 
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Type 
Communautés 

préexistantes 
Communes concernées Services 

Conventions des 

communes vers 

la communauté 

(ascendante) 

Fismes Ardre et 

Vesle 

Courlandon 
SIPEC (syndicat intercommunal périscolaire 

de Courlandon) 

Crugny Services techniques 

Fismes 
Services techniques 

Technique  (Voirie) 

Jonchery/Vesle Services techniques 

Prouilly Services techniques 

Nord Champenois 

Berméricourt 
entretien équipements d'assainissement, 

relève des compteurs d'eau 

Brimont 

entretien équipements d'assainissement, 

relève des compteurs d'eau, et entretien 

des sites scolaires 

Cauroy les Hermoniville 
entretien équipements d'assainissement  et 

entretien des sites scolaires 

Cormicy 

entretien équipements d'assainissement,  

et entretien des sites scolaires et 

périscolaires 

Courcy 

entretien équipements d'assainissement,  

et entretien des sites scolaires et 

périscolaires 

Hermonville 

entretien équipements d'assainissement,  

et entretien des sites scolaires et 

périscolaires 

Loivre 

entretien équipements d'assainissement,  

et entretien des sites scolaires et 

périscolaires 

Merfy entretien des sites scolaires et périscolaires 

Pouillon 
entretien équipements d'assainissement,  

et entretien garderie 

Saint Thierry 

entretien équipements d'assainissement,  

et site scolaire et surveillance transports 

scolaires 

Thil entretien équipements d'assainissement 

Villers Franqueux 
entretien équipements d'assainissement,  

et entretien des sites scolaires 
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III. Un projet de budget  2018 caractérisé par un h aut niveau 

d’investissement et la préservation des équilibres financiers.    

 

III.1 Le contexte économique national et régional  

 

Le début de l’année 2017  a été marqué par une légère amélioration de la croissance des 

économies de la zone euro et l’année 2017 pourrait voir une accélération sensible du 

commerce mondial, sous l’impulsion des économies émergentes et américaines. La 

croissance de la zone euro pourrait atteindre + 1,8% en 2017, après 1,6% en 2016 et 1,4% 

en 2015. 

 

Cette croissance est également constatée sur la même période en France. La progression 

du PIB atteindrait 1,6% sur l’année et 1,5% en 2018. Le taux de chômage s’établirait à 9,4% 

à fin 2017. 

 

Pour ce qui concerne la région Grand Est, au 1 er trimestre 2017 , le taux de chômage 

s’élève à 9,5% contre 9,3% au niveau national. 7 970 entreprises ont été créées dans la 

Région au 1er trimestre, soit 550 de plus qu’au trimestre précédent.  

 

Dans ce contexte de reprise progressive de l’activité économique, le maintien d’un niveau 

d’investissement local soutenu constitue un facteur de développement essentiel vis-à-vis 

des entreprises du Grand Reims et plus généralement à l’activité économique.  
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III.2 Les principaux enjeux de la préparation budgé taire 2018. 

 

Le projet de budget 2018 s’attachera à maintenir le s objectifs fixés lors de la création 

de la communauté urbaine : 

• la maitrise des dépenses de fonctionnement pour assurer un niveau 

d’autofinancement suffisant des investissements et ainsi limiter le recours à 

l’endettement, 

• la stabilité de la fiscalité,  

• le maintien d’un haut niveau d’investissement facteur d’attractivité du territoire. 

 

Les grands équilibres financiers prévisionnels du b udget principal 2018 seront les 

suivants : 

• Une épargne brute  (différence entre les recettes réelles et les dépenses réelles de 

fonctionnement) évaluée à environ 35 M€ au BP 2018 (contre 28 M€ au BP 2017).  

Une épargne nette  (différence entre l’épargne brute et le remboursement en capital 

de la dette après retraitement de la dette théorique) de l’ordre de  21 M€ au BP 2018 

(contre 15,7  M€ au BP 2017),  

• Des crédits d’investissement prévisionnels évalués à 80 M€ (ce qui correspond à 

une cible de paiements de l’ordre de 70M€),   

• Un recours à l’emprunt maitrisé  afin de maintenir une capacité de désendettement 

comprise entre 5 et 6 ans, soit très en deçà du seuil critique fixé pour les collectivités 

territoriales (10 à 12 ans), 

• Une fiscalité stabilisée :  ces différents équilibres sont atteints en maintenant une 

fiscalité inchangée. 
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III.3 Les incertitudes sur les recettes de fonction nement liées aux 

réformes prévues dans le projet de loi de finances pour 2018.  

 

III.3.a La réforme de la taxe d’habitation 

 

Le Projet de Loi de Finances pour 2018  prévoit d’exonérer 80% des 17 millions de foyers 

assujettis à la taxe d’habitation. Cette exonération, qui prendrait la forme d’un dégrèvement, 

serait mise en place sur trois exercices, avec une première exonération de 30% en 2018, 

pour être intégralement mise en œuvre en 2020. 

 

Si le projet de loi de finances pour 2018 prévoit bien la mise en place d’un système de 

dégrèvement et donc une compensation intégrale des recettes de taxe d’habitation pour la 

Communauté urbaine du Grand Reims, les exemples passés incitent à une grande 

prudence quant à la pérennité de cette mesure.   

 

Depuis de nombreuses années, les réformes fiscales se sont toujours traduites par une 

compensation intégrale de la perte de recettes les premières années pour ensuite évoluer 

moins favorablement pour les collectivités concernées.  

 

Le dernier exemple est d’ailleurs inscrit dans le p rojet de loi de finances pour 2018,  il 

concerne la diminution de la dotation de compensation de la réforme de taxe professionnelle 

(DCRTP) qui devait en 2010 lors de la suppression de la taxe professionnelle être 

sanctuarisée pour les collectivités. Cette dotation s’élevait à 8 M€ au BP 2017 et pourr ait 

connaitre une baisse de l’ordre de 1 M€ en 2018.  Ce montant est toutefois susceptible 

d’évoluer en fonction du vote définitif de la loi de finances par le parlement.  
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III.3.b Les dotations de l’Etat pour 2018 

 

Le système de ponction automatique sur les dotations versées par l’Etat aux collectivités 

serait remplacé par la contractualisation d’un pacte financier incitant  les collectivités 

territoriales à limiter l’évolution annuelle de leu rs dépenses à + 1,2% inflation 

comprise.  

 

Cet effort sera mis en œuvre à travers un mécanisme contractuel avec les 319 collectivités 

les plus importantes représentant la partie essentielle de la dépense publique locale.  72 

établissements publics de coopération intercommunale de plus de 150 000 habitants (dont la 

Communauté urbaine du Grand Reims) seront concernés. 

 

En fonction du respect ou non des engagements de maitrise des dépenses de 

fonctionnement, un mécanisme de bonus ou de malus (dont les modalités restent à définir) 

sur le versement des dotations aux collectivités pourrait être institué.   

 

Les différentes collectivités fusionnées au sein du Grand Reims se sont engagées par le 

passé dans une maitrise des dépenses de fonctionnement. Dès l’année 2017, la 

communauté urbaine a poursuivi ces mêmes objectifs.  Il est souhaitable que la 

contractualisation à venir identifie les efforts déjà réalisés par les collectivités.   

 

A  ce stade, la dotation d’intercommunalité ne devrait pas baisser, elle est basée sur un 

montant forfaitaire de 60 € par habitant. En revanche, la dotation de compensation pourrait 

être concernée, comme les années précédentes, par un taux d’écrêtement qui devra être 

confirmé par le vote définitif de la loi de finances.  

 

Comme précisé ci-dessus, alors qu’une stabilité des concours de l’Etat aux collectivités est 

proclamée, le projet de loi de finances pour 2018 prévoit, pour la première fois, de faire 

entrer dans les variables d’ajustement la DCRTP,  qui avait été déclarée comme devant 

être intangible lors de la réforme de la Taxe Professionnelle. 
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A titre d’information, les dotations globales de fo nctionnement des communautés  

fusionnées au sein du Grand Reims ont diminué de pl us de 8 M€ entre 2014 et 2017 :  

Communauté de communes/agglomération  DGF totale en K€ 

2014 2015 2016 

Champagne Vesle  300 178 107 

Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims  246 225 115 

Fismes Ardre et Vesle  404 390 294 

Rives de la Suippe  235 199 152 

Vallées de la Suippe  420 286 253 

Nord Champenois  899 797 697 

Beine Bourgogne  798 673 551 

Ardre et Châtillonnais (*)  365 303 233 

Reims Métropole  36 529 33 151 29 333 

Total  40 196 36 202 31 735 
(*) totalité de la recette de la collectivité 
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III.3.c La suppression des contrats aidés 

 

La décision de suppression de la plupart des contra ts aidés  va concerner la 

Communauté urbaine du Grand Reims et principalement les pôles de proximité. Pour 

mémoire, le nombre de contrats aidés en cours s’élevait fin aout à 26 pour la communauté 

urbaine.   

Au titre de ces emplois aidés, la communauté urbaine bénéficie d’une subvention annuelle 

de l’Etat de plus de 137 K € dont 95 K€ pour le seul budget principal (BP 2017). 

  

 

III.3.d Au stade des orientations budgétaires, les 

principales hypothèses en matière de recettes de 

fonctionnement sont les suivantes 

 

Les recettes fiscales :  

 

- La taxe d’habitation :  compte tenu de la réforme prévue dans le Projet de Loi de 

Finances pour 2018, la revalorisation forfaitaire des bases a été calculée de la 

manière suivante :  

• + 0,8% au titre de la revalorisation forfaitaire intégrée au PLF 2018 désormais 

basée sur l’inflation annuelle constatée, 

• + 0,7% de variation physique des bases. 

 

- La Taxe Foncière Bâtie , tient compte  des revalorisations suivantes : 

• + 0,8% au titre de la revalorisation forfaitaire intégrée au PLF 2018, désormais 

basée sur l’inflation annuelle constatée,  

• + 0,7% de variation physique des bases. 
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- La Taxe Foncière Non Bâtie,  tient compte  des revalorisations suivantes : 

• + 0,8% au titre de la revalorisation forfaitaire intégrée au PLF 2018, désormais 

basée sur l’inflation annuelle constatée,  

• -0,17% de variation physique des bases (moyenne des évolutions constatées 

au cours des dernières années). 

 

- La Cotisation Foncière des Entreprises,  tient compte des revalorisations 

suivantes : 

• + 0,8% au titre de la revalorisation forfaitaire intégrée au PLF 2018, désormais 

basée sur l’inflation annuelle constatée,  

• + 1,2 % de variation physique des bases. 

 

- Les allocations compensatrices  ont été évaluées en fonction de leur intégration ou 

pas dans l’enveloppe normée de répartition de la DGF : 

• Pour l’allocation de compensation d’exonération de la Taxe d’Habitation, une 

progression du produit est escomptée à hauteur de + 1,5%, 

• Pour les autres allocations, incluses dans l’enveloppe normée, une baisse 

identique à 2017 a été appliquée. 

 

- Les autres recettes  évoluent de la manière suivante  

• La TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales) devrait être stable, 

• Les IFER (imposition forfaitaire des entreprises de réseaux) évoluent selon 

l’inflation prévisionnelle (+ 1,6%), 

• La CVAE (cotisation à la valeur ajoutée) évolue au regard de la variation 

annuelle moyenne des années précédentes (+ 1,58%), 

• Le FNGIR (fonds national de garantie des ressources) est reconduit au 

montant notifié pour 2017. 
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Les dotations  

 

Les principes ci-dessous ont été appliqués pour l’estimation des dotations de la communauté 

urbaine en 2018 : 

 

• la dotation d’intercommunalité est reconduite au même montant que la notification 

2017 soit 7,99 M€, 

• la dotation de compensation soit 27,8 M€ pourrait connaitre un écrêtement sous 

réserve du vote définitif de la loi de finances pour 2018.  

 

 

Les recettes perçues des usagers  

 

Les recettes perçues des usagers sont chaque année évaluées au regard de l’évolution des 

produits perçus les années précédentes et du taux de revalorisation des tarifs 

intercommunaux. Ce taux, pour l’année 2018, est envisagé à +0,8%, en adéquation avec 

l’inflation annuelle estimée. 
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III.4 La maîtrise des dépenses de fonctionnement ga rante d’un haut 

niveau d’investissement et de la sécurisation des g rands équilibres 

financiers. 

 

 

III.4.a La politique de ressources humaines.  

 

 

Conformément à l’article D. 2312-3 du CGCT,   le débat sur les orientations budgétaires est 

l’occasion de décrire précisément les principales évolutions afférentes aux ressources 

humaines et  la politique menée par la collectivité en matière d’évolution prévisionnelle des 

effectifs et de valorisation des compétences. 

 

La structure des effectifs  

 

• Les emplois permanents atteignent 1 533 postes budgétaires. 

 

• La répartition par des agents par catégorie : 

 

20%

19%61%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C
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Les filières les plus représentées sont :  

• la filière technique avec 55% des postes,  

• et administrative, qui représente 31% des postes. 

 

L’évolution prévisionnelle de la masse salariale à ce stade de la procédure budgétaire, 

est la suivante : 

 

 

 

Hors dépenses liées à la mutualisation de services, les charges de personnel au sein du 

budget principal devraient être stables avec une hausse estimée de l’ordre de 1%.  
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Les principales évolutions relatives aux ressources  humaines pour l’année 2018 : 

 

• En 2017, différentes directions ont vu leur organis ation s’adapter  aux besoins 

liés à l’exercice des compétences sur la base des premiers mois de fonctionnement 

de la communauté urbaine. Il s’agit du renforcement des pôles pour l’exercice de la 

compétence voirie, de l’adaptation de la direction de l’eau et de l’assainissement pour 

les secteurs Ouest et Est ou de la direction de l’urbanisme pour les besoins générés 

par l’instruction des actes d’urbanisme et la planification urbaine,…    

 

• A partir du 1er janvier 2018 , la Communauté urbaine du Grand Reims est 

compétente en transport public sur son territoire. A cet effet, une provision de    

48 000 € est inscrite au BP 2018 afin de préparer la constitution d’une équipe dédiée 

à la réalisation de ces nouvelles compétences qui viennent s’ajouter aux 

précédentes. L’exercice par la Communauté urbaine du Grand Reims de cette 

compétence fera l’objet d’un transfert de charges versé par la Région équivalent aux 

dépenses assumées par le Grand Reims, 

 

 

• A compter du 1 er janvier 2018,  la participation de la collectivité à la complémentaire 

santé sera à nouveau revalorisée dans un souci de prévention et afin de permettre 

aux agents et à leur famille un accès aux soins dans de bonnes conditions. En 2019, 

la communauté urbaine prendra à sa charge 50% de la cotisation santé payée par 

les agents, 

 

 

• La poursuite de la mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire  avec la 

revalorisation de la part annuelle évolutive. La prime annuelle sera revalorisée pour 

atteindre en 2018 un montant de 450 €.  
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Le budget sera également concerné par des mesures nati onales, les annonces 

gouvernementales pourraient conduire à reporter d’u ne année  la poursuite des accords 

PPCR (parcours professionnels des carrières et des rémunérations) qui prévoyaient en 

2018 : 

- la revalorisation des grilles indiciaires pour les agents de catégorie B et C, 

- la transformation d’une partie des primes en points d’indice pour les agents de 

catégorie A. 

 

En revanche, la hausse prévue de la CSG (contributi on sociale généralisée) en 2018  de       

+ 1,7 % pourrait être compensée pour les agents par la suppression de la contribution 

exceptionnelle de solidarité de 1% (qui concerne certains agents) et par une indemnité 

compensatrice financée par la baisse des cotisations maladies employeurs.    

 

 

La gestion prévisionnelle des emplois et des compét ences (GPEC) au sein de notre 

collectivité est menée selon les logiques suivantes  : 

 

- la capacité à connaitre et à analyser les métiers et les compétences actuels et à les 

comparer aux métiers et aux compétences futurs  pour analyser les écarts et mettre 

en place les dispositifs nécessaires à leur correction, 

- la capacité à articuler au mieux la dimension collective (les besoins de l’organisation) 

à la dimension individuelle (le déroulé de carrière et le développement des 

compétences des agents), 

- la capacité d’un dialogue entre la direction des ressources humaines et les directions 

permettant une visibilité des besoins futurs en matière de ressources humaines et 

ainsi mettre en place un partenariat durable destiné à mieux anticiper l’avenir. 

 

Cette dynamique implique des outils, des pratiques professionnelles et une culture 

commune. 

 

Les travaux actuellement en cours ont permis de créer des outils généraux tels que la 

création d’un répertoire des métiers et d’une nomen clature des compétences associée 

à chaque métier.  
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Le support d’entretien annuel comprend désormais le métier ou les métiers exercés. 

L’exercice se prolonge avec des travaux en cours qui devront permettre d’associer à chacun 

des métiers un certain nombre de compétences afin de faciliter la constitution de 

parcours individuels professionnels.  

 

La formation est un levier majeur de la GPEC . Ainsi,  25 071 heures de formation ont été 

réalisées en 2016 au bénéfice de 1 893 participants (périmètre de l’ex Reims métropole). 

 

Dispositif essentiel en appui de la démarche prévisionnelle des métiers et des compétences, 

l’école de formation interne  a vu le jour. Elle facilite le compagnonnage et le partage de 

savoirs entre pairs pour améliorer nos compétences collectives face aux défis de l’avenir.  

 

 

L’école de formation interne, située rue Prieur de la Marne, sera officiellement inaugurée 

avant la fin de l’année 2017. Elle permet d’encourager, de structurer et de développer notre 

politique de transmission des savoirs.  

 

 

Tout en accroissant la professionnalisation, les qualifications des agents, elle valorise les 

formateurs occasionnels.  

 

 

L’école de formation interne  a pour finalité globale de développer une culture commune 

par une meilleure transférabilité des compétences et des savoirs entre collègues afin 

d’améliorer la qualité du service public. 
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III.4.b Les principales évolutions des autres dépen ses de 

fonctionnement  

 

• Les charges à caractère général  

 

Après neutralisation des dépenses liées au transfer t de la compétence transport 

scolaire pour un montant de 3,7 M€  compensées financièrement par la Région, les 

charges à caractère général du budget principal diminuent d’un peu moins de 3% grâce 

notamment aux efforts entrepris en matière de gestion des charges courantes telles que les 

fournitures ou la maintenance mais aussi les économies réalisées en matière de téléphonie 

dans le cadre du dernier marché attribué. 

 

 

 Charges à caractère général des principaux budgets 

en k€ 2 017 2 018 évolution 

Principal 27 726 26 970 -2,7% 

Eau et assainissement 15 029 14 799 -1,5% 

Ordures Ménagères 29 246 29 014 -0,8% 
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• Les charges de gestion courante 

 

 

Les transports publics :  en application de la loi Notre, la communauté urbaine assurera, à 

compter du 1er janvier 2018, la compétence transports sur l’ensemble de son territoire (lignes 

de bus régulières et transports scolaires) exercée jusqu’alors par la Région Grand Est. 

 

Une convention de transfert de charges  est en cours de négociation afin de fixer le 

montant de la compensation financière qui sera versée par Région Grand Est à la 

Communauté urbaine du Grand Reims pour permettre à cette dernière d’exercer cette 

nouvelle compétence. 

 

Parallèlement, une convention entre les deux collectivités sera signée pour confier à la 

Région la gestion du service pour l’année 2018, la communauté urbaine n’assurant 

opérationnellement celui-ci qu’à compter du 1er janvier 2019. 

 

Le budget de la communauté urbaine intègrera : 

 

En recettes : 

- la compensation financière versée par la Région s’élèvera à environ 3,5M€ 

- le reversement, par la Région, des recettes perçues sur les usagers. 

 

En dépenses : 

- le remboursement à la Région des dépenses supportées en 2018 pour assurer le 

service, un crédit spécifique sera prévu à cet effet au budget 2018. 

 

Ces inscriptions nouvelles concerneront le budget principal où toutes les recettes et 

dépenses relatives aux transports scolaires seront prévues. Le budget annexe « transport 

public » prendra en charge les dépenses liées aux transports réguliers de voyageurs (4 

lignes interurbaines). 
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Un crédit de 3,7 M€ sera inscrit au budget principa l en dépenses au titre de la prise en 

charge des dépenses nouvelles liées à la reprise de la compétence « transports scolaires » 

et de 0,5 M€ au budget annexe « transports publics »  pour les transports réguliers de 

voyageurs.  

 

Le budget « Ordures ménagères » :  la nouvelle délégation de service public attribuée pour 

le traitement des déchets ménagers et assimilés permet au budget annexe « ordures 

ménagères » de réaliser une économie de l’ordre de 1,5 M€ par an .  

 

Cette nouvelle délégation prévoit par ailleurs des travaux de modernisation de 

l’installation d’environ 10 M€ permettant d’améliorer sa performance énergétique. Cette 

délégation de 9 années a été attribuée à Véolia dans le cadre d’une procédure de 

renouvellement débutée en février 2016. 

 

 

 

Au total, les dépenses réelles de fonctionnement de s principaux budgets de la 

communauté urbaine pourraient évoluer de la façon s uivante : 

 

 

Dépenses réelles de 
Fonctionnement  

 en k€ 2 017 2 018 évolution 
Principal  182 994 183 904 +0,49% 

Eau et assainissement  38 519 37 034 -3,8% 
Transport  58 843 58 105 -1,25% 

Ordures Ménagères  34 492 34 435 -0,2% 
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Evolution des dépenses réelles de fonctionnement  d u budget principal 

 

 

 

 

Au sein du budget principal,  après neutralisation des charges nouvelles liées au transport 

scolaire (évaluées à 3,7 M€) compensées par la Région Grand Est, les dépenses réelles de 

fonctionnement diminuent de l’ordre de 1 %.  
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IV. Un programme ambitieux, marqué par un niveau 

d’investissement élevé 

 

Dans la continuité des projets engagés,  le programme d’investissement se traduira par un 

volume d’investissement élevé. 

 

La programmation pluriannuelle d’investissement ser a actualisée  par le vote ou 

l’ajustement des autorisations de programme dans le cadre de l’adoption du budget 2018.   

 

Le montant total des investissements envisagés, chaque année, tous budgets confondus, 

approche les 120 M€, dont 70 M€ pour le seul budget principal .  

 

Pour ce dernier, la communauté urbaine maintiendra un niveau d’inscription de 

crédits d’investissement de plus de 79 M€ en 2018,  garantissant ainsi une dépense 

moyenne annuelle de 70 M€ sur le mandat. 

 

Perspective pluriannuelle (2017-2021) de la capacit é d’investissement de la 

communauté urbaine : 
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Au budget principal, les grandes masses d’investiss ement se décomposent de la 

manière suivante : 

• 30 M€ correspondent aux investissements réalisés dans l’ex communauté 

d’agglomération  Reims Métropole, 

• 17 M€ correspondent à la voirie transférée par la Ville de Reims, 

• 12 M€ correspondent à la voirie et l’éclairage public transférés par les autres 

communes,  

• 8 M€ correspondent aux investissements réalisés dans les ex - communautés de 

communes. 

 

Les inscriptions budgétaires correspondent aux enga gements de la communauté 

urbaine vis-à-vis des différents territoires. 

 

 

IV.1 Rappel des crédits de paiement et des autorisa tions 

pluriannuelles inscrites au BP 2017 

 

Les crédits de paiement qui ont été inscrits au budget primitif 2017 sont répartis, en AP 

courantes pour les dépenses récurrentes et en AP Projets pour les opérations importantes 

non récurrentes. 

 

Le montant total des crédits de paiement prévisionn els inscrits au BP 2017,  s’élevait à 

44,4 M€ pour l’investissement courant et à 34,5 M€ pour l’investissement projet.  
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Les engagements pluriannuels (autorisations de prog ramme) se sont élevés à     

445,64  M€. Ils se décomposent de la manière suivan te : 

• CP déjà payés sur les exercices antérieurs : 112,44 M€, 

• CP prévus en 2017 : 78,87 €, 

• CP ultérieurs : 254,33 M€. 

 

Rappel des engagements pluriannuels et des crédits de paiement inscrits au BP 2017 : 

 

investissements courants   Montant de l'AP 
BP 2017   

   Montant des 
CP 2017    

   Montant des CP 
sur les exercices 

ultérieurs    

Environnement et cadre de vie  1 589 000  € 559 350 € 683 269 € 

Eclairage public (ex RM)  26 566 790  € 4 000 000 € 14 421 233 € 

Enseignement supérieur et 
développement économique  1 079 234 € 264 233 € 764 671 € 

Eaux pluviales et lutte contre l'incendie  31 571 181  € 5 381 389 € 20 275 539 € 

Patrimoine de la collectivité  13 974 500  € 3 483 800 € 5 273 115 € 

Voirie intercommunale (ex EPCI)  5 039 000 € 940 000 € 3 631 854  € 

Moyens généraux  9 107 531  € 2 468 400 € 4 092 810 € 

Voirie - Périmètre Ville de Reims  49 239 600 € 13 080 600 € 36 159 000  € 

Voirie (hors Reims)  48 000 000  € 12 000 000 € 36 000 000  € 

Affaires scolaires et petite enfance  5 211 187  € 2 199 187 € 3 012 000 € 

total :  191 378 022 € 44 376 959 € 124 313 490 € 

 

 

Le budget primitif 2018  procédera à une actualisation des prévisions des AP /CP sur la 

base des besoins en crédits de paiements 2018 et de l’évolution des différents projets 

d’investissement prévus dans la programmation pluriannuelle.  
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investissements projets Montant de l'AP 
BP 2017 

Montant des 
CP 2017 

Montant des CP 
sur les exercices 

ultérieurs 

Développement économique et 
aménagement des espaces publics 70 575 533 € 3 893 985 € 47 017 770 € 

Pôle d'échanges multimodal 1 461 017 € 1 024 000 € 127 648 € 

Complexe aqualudique 1 364 539 € 965 000 € 250 408 € 

Maîtrise de l'écoulement des eaux 
pluviales 13 567 103 € 1 685 695 € 832 317 € 

Aménagement numérique 2 525 699 € 235 000 € 1 143 498 € 

Eclairage public 7 773 014 € 800 000 € 1 601 344 € 

Patrimoine 2 920 700 € 1 220 500 € 1 700 200 € 

Transports 35 228 353 € 1 897 353 € 2 017 225 € 

Développement durable 3 025 522 € 324 022 € 2 531 663 € 

Voirie liée à des projets 11 311 082 € 775 000 € 6 872 549 € 

Enseignement supérieur 22 808 388 € 10 662 648 € 10 540 129 € 

Habitat 17 396 759 € 2 185 870 € 10 866 513 € 

Affaires scolaires et petite enfance 17 076 183 € 3 235 145 € 13 841 038 € 

Politique de la ville 47 231 264 € 5 588 430 € 30 673 790 € 

total :  254 265 157 € 34 492 648 € 130 016 092 € 

    

TOTAL COURANT ET PROJET 445 643 179 € 78 869 607 € 254 329 582 € 
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IV.2 Pour l’année 2018, les principales actions son t les suivantes : 

 

 

1 - La politique de la Ville et  l’habitat  

 

En 2018, les travaux d’aménagement du premier  Programme National pour la 

Rénovation Urbaine (PNRU) qui relèvent des compéten ces de la communauté urbaine 

se poursuivront ou se finaliseront selon les quartiers concernés (2 M€), en complémentarité 

avec les travaux menés par la Ville de Reims, 

• A Orgeval  : les aménagements extérieurs du complexe sportif Orgeval seront livrés 

terminant ainsi la liaison avec l’avenue de Laon, 

• A Wilson  : les secondes tranches d’aménagement du secteur de la place Mozart et 

Berlioz-Beethoven se poursuivront, 

• Aux Epinettes : les travaux sur les espaces publics du secteur Sainte Thérèse sont 

en cours et devraient se terminer en 2019, en accompagnement de la construction de 

la future maison de quartier (livraison à l’automne 2019) et d’un programme de 25 

maisons en accession sociale (Plurial Novilia), 

• A Croix-Rouge  : il ne reste plus qu’à réaliser l’aménagement d’une allée le long de 

l’université. 

 

Dans le cadre du Nouveau  Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) , 

2016 et 2017 ont été consacrées aux études urbaines inscrites dans le cadre du protocole 

de préfiguration. Des premiers travaux d’aménagements ont concerné la place de Fermat 

(démolition de l’ancienne maison de quartier, aménagement provisoire des espaces libérés). 

 

En 2018, les conventions de renouvellement urbain pour les deux quartiers d’intérêt national 

(Croix-Rouge et Orgeval) et les deux quartiers d’intérêt régional (Châtillons et Europe) seront 

signées avec l’ANRU et les partenaires financiers.  
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Dans ce cadre, les premiers travaux devraient démarrer, par exemple à Croix-Rouge avec 

l’aménagement de la rue Raoul Dufy. Les plans de relogement lancés en 2017 s’achèveront, 

permettant aux bailleurs sociaux de préparer les premières démolitions (Croix Rouge et 

Orgeval). 

 

En matière d’Habitat, la procédure d’élaboration du 4ème Programme Local de l’Habitat  

(PLH) à l’échelle du Grand Reims, lancée fin 2017, se poursuivra en 2018 en concertation 

étroite avec les communes du territoire.  

 

L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat  (OPAH) - lancée fin 2015 sur le 

territoire de l’ex-Reims Métropole se poursuit en faveur de la rénovation du parc de 

logements anciens des propriétaires bailleurs ou occupants (400K€).  

 

Enfin, le dispositif d’accompagnement financier pour favorise r l’accession à la 

propriété pour des ménages primo-accédants  mis en place en 2015 sur le territoire de 

l’ex-Reims Métropole se poursuivra.  

 

Concernant le Contrat de Ville un budget global de 690 K€ est prévu. Au titre de 

l’année 2017 :  

-  213 projets ont été déposés dont 53 pour le volet CISPD, 

- 101 dossiers ont été acceptés pour un montant de 404 K€ et 22 dossiers pour le volet 

CISPD pour un montant de 157 K€. 

 

Par ailleurs,  une nouvelle phase de mobilisation des conseillers citoyens a été envisagée 

afin de maintenir la dynamique mise en place en 2016 et de recueillir l’adhésion de 

nouveaux habitants tant pour les projets liés au contrat de ville que pour ceux relevant du 

NPNRU.  

 

Dans le domaine de la sécurité et de la prévention de la  délinquance , un bureau d’étude 

accompagnera la collectivité dans l’élaboration de sa future stratégie territoriale de sécurité 

et de prévention de la délinquance. L’actuelle stratégie territoriale de sécurité et de 

prévention de la délinquance 2015-2017, contractualisée sur le périmètre de l’ex-

communauté d’agglomération Reims métropole, arrivera à échéance le 19 février 2018.  
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Au regard du périmètre élargi de l’EPCI, l’objectif  à travers cette étude, est :   

- d’intégrer les enjeux nationaux  : enjeux actuels et nouvelles priorités en 

matière de politique de sécurité publique qui seraient, le cas échéant, arrêtés 

par le législateur en 2017-2018,  

- d’identifier les nouveaux enjeux locaux  au regard de la diversité des 

territoires qui composent désormais la communauté urbaine, 

- de refondre sur le fond et sur la forme la gouverna nce du CISPD  afin 

qu’elle soit cohérente avec l’organisation territoriale de la Communauté urbaine 

du Grand Reims, tout en intégrant les périmètres d’intervention des 

signataires : le ressort du TGI (tribunal de grande instance), les régions de 

gendarmerie, la circonscription de police, les périmètres scolaires… 

 

 

2 – L’accompagnement du projet urbain Reims Grand C entre  

 

La Communauté urbaine du Grand Reims accompagnera dès 2018 la mise en 

opérationnalité du projet d’aménagement de la ZAC SERNAM Boulingrin .  

 

Ainsi, les travaux d’aménagement de la voie nord débuteront, notamment par des travaux de 

terrassement, dépollution, réseaux,…. Cette voie deviendra la voie de desserte structurante 

entre les secteurs République et la Cartonnerie en desservant notamment le complexe 

aqualudique et le parking qui sera aménagé à proximité. 

 

L’année 2018 sera également l’année du lancement du réaménagement sur le secteur Tri 

Postal qui vise la création d’un nouveau quartier e t d’un Pôle d’Echanges Multimodal  

avec le souhait notamment de créer une gare routière, interconnectée avec les transports en 

commun et la gare ferroviaire. Pour cela, le Grand Reims  devra  acquérir l’immeuble de 

logements situé boulevard Joffre, vide et en état de détérioration avancé depuis plusieurs 

années, afin de le démolir. Cet espace retrouvé permettra l’aménagement dans une phase 

de transition d’une zone de stationnement provisoire. Les études urbaines, techniques et 

réglementaires pour l’aménagement de ce secteur seront impulsées en 2018 ainsi que les 

modalités de concertation. 
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 3 – La Coulée verte  

 

Entre 2016 et 2020,  l’accent est mis sur la structuration de la continuité des cheminements 

entre Vesle et canal, l’aménagement d’espaces de loisirs, l’animation et l’amélioration de la 

qualité des services aux usagers, tout en respectant et valorisant le patrimoine naturel ou 

historique. 

 

Peuvent être citées parmi les actions programmées e n 2018 :  

• la finalisation des cheminements entre la commune de Taissy et le canal, via la 

commune de Saint-Léonard, avec l’implantation d’une nouvelle passerelle sur la 

Vesle, 

• la finalisation de l’aménagement du parc des Châtillons sur la commune de Reims, 

• la création du cheminement en bord de Vesle dans le secteur Bois d’Amour sur les 

communes de Reims et Saint-Brice-Courcelles, 

• la poursuite des acquisitions foncières nécessaires aux actions futures. 

 

Les crédits de paiement pour 2018 s’élèveront à près 1,2 M€  

 

4 – Le secteur Port Colbert  

 

Les études urbaines et de programmation pour l’amén agement du quartier Port 

Colbert  ont été confiées au groupement Debarre Duplantiers Architectes et se sont 

déroulées en 2017 permettant la définition d’un plan-guide d’urbanisation à l’échelle du 

grand quartier, et d’un plan de référence urbain à l’échelle du sous-secteur de projet 

prioritaire situé dans la continuité du centre d’affaires Clairmarais jusqu’au site des Magasins 

Généraux.  

 

L’année 2018 permettra de finaliser l’élaboration en cours des cahiers des prescription s 

urbaine, architecturale et paysagère  en vue d’accompagner le projet dans sa mise en 

œuvre opérationnelle. 150 K€ seront affectés à cette opération en 2018. 
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5 – La planification territoriale  

 

La Communauté urbaine du Grand Reims est compétente  depuis le 1 er janvier 2017  en 

matière de plans locaux d’urbanisme et de documents  en tenant lieu (sites patrimoniaux 

remarquables, aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine).  

 

La communauté urbaine a accepté de reprendre et d’a chever les procédures 

d’élaboration ou d’évolution  (révisions, modifications, mises en compatibilité, etc.) de ces 

documents, engagées par les communes avant cette date.  

 

A la demande des conseils municipaux, le Grand Reims peut également engager d’autres 

procédures d’ajustement.  700 K€ seront affectés à ces opérations en 2018. 

 

 

6– Le développement économique et l’enseignement su périeur 

 

La communauté urbaine subventionnera l’association Invest In Reims (623 K€)  qui permet 

par ses actions d’attirer de nouveaux investissements, de créer de la richesse et des emplois 

sur le territoire en lien avec notre stratégie de développement économique. 

 

En 2018, 300 K€ de crédits d’investissements seront prévus p our faire face aux projets 

menés sur la plate-forme de l’aéroport de Reims en Champagne, sis à Prunay  : travaux 

de mise aux normes, travaux d’assainissement, étude et mise en œuvre de feux de 

signalisation et de barrières sur la RD931 au niveau de l’extrémité nord-est de la piste de 

décollage, étude pour la modification du tracé de la RD931. 

 

La subvention de fonctionnement pour l’établissemen t de coopération culturelle ESAD 

(école supérieure d’art et de design)  constitue le principal poste de dépense pour  2,4 M€, 

sachant que la communauté urbaine représente 76% du budget de fonctionnement de cet 

établissement. 
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La communauté urbaine prend en charge 75% du fonctionnement et de l’investissement de 

la chaire d’agro-biotechnologies industrielles basée au Centre Européen de Biotechnologies 

et Bioéconomie à Pomacle dans le cadre d’une convention signée avec AgroParisTech et  

la Région . Cela représente 1,2 M€ pour 2018 en fonctionnement et 110 K€ en 

investissement. 

 

Par ailleurs, un montant de 200 K€, versé sous forme de subventions d’investissement, sera 

prévu pour le financement d’un espace laboratoire de 65 m² dédié à la recherche et d’un 

espace atelier chimie ATEX (agencement particulier « anti-explosion ») de 35 m² au Centre 

Européen de Biotechnologies et Bioéconomie. 

 

Les subventions de fonctionnement (586 K€) et d’investissement (150 K€ principalement 

pour des équipements scientifiques hors CPER) au bénéfice de l’Université de Reims 

Champagne-Ardenne restent inchangées. 

 

Suite à une délibération votée en 2017 pour le financement de la nouvelle génération du 

supercalculateur ROMEO sur deux exercices, une somme de 250 K€ sera prévue pour le 

paiement du solde de la subvention d’investissement inscrite dans la convention. 

 

Dans le cadre du projet « Campus 3.0 »  inscrit au CPER , un crédit de 400 K€ est 

envisagé pour la participation au CPER. 

 

7 – L’innovation et le tourisme 

 

Une subvention de fonctionnement de 615 k€ sera inscrite pour soutenir l’accélérateur de 

start-up Innovact Center.  Cette subvention prend en compte désormais le loyer portant sur 

les surfaces louées dans le bâtiment « #58 » dans lequel est située l’association. 

 

En 2018, l’Office du Tourisme  bénéficiera d’une subvention de plus de 1 M€ et d’une taxe 

de séjour dont les estimations restent stables par rapport à 2017 soit 1,6 M€. 

 



44 
 

8- Les équipements scolaires gérés par la Communaut é urbaine du Grand 

Reims. 

 

Dans le cadre de sa compétence scolaire, la communa uté urbaine engagera en 2018 

de nombreux travaux de modernisation des équipement s affectés à l’exercice de ses 

missions sur l’ensemble de son territoire.  

 

• La construction d’un nouveau restaurant scolaire à Fismes 

 

Au sein du territoire de Fismes,   il existe aujourd’hui deux établissements scolaires publics 

(comprenant une école maternelle, une école élémentaire et un restaurant scolaire) : l’école 

Centre et l’école Deschamps. 

 

Depuis deux années, une constante progression de la demande est observée au sein des 

deux restaurants scolaires existants. En 2016, le taux de remplissage notamment pour les 

maternelles se rapproche de leur capacité maximale. 

 

La construction du lotissement de la Fonderie (130 logements) et la réalisation du 

lotissement du Cheval Blanc (270 logements) aboutiront à la prise en charge de nouveaux 

habitants qu’il est nécessaire d’anticiper. Cette évolution  oblige dès maintenant à 

s’interroger sur l’avenir du service de restauratio n scolaire voire du service scolaire 

dans son intégralité. 

 

En 2017, un bureau d’études a été retenu pour la ré alisation de l’étude de faisabilité et 

de programmation  relative à la construction ou l’extension d’un restaurant scolaire à 

Fismes ou d’une école avec restauration scolaire. L’année 2018 se traduira par la 

réalisation de l’étude de programmation, le choix d u maitre d’œuvre ainsi que par les 

études de conception. Une AP d’un montant de 1,5 M€  avait été ouverte au BP 2017.  
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• L’agrandissement du restaurant scolaire et la créat ion de deux salles 

d’activité situées à Courcy 

 

Le projet se situe au centre Bourg  derrière la mairie où se trouve actuellement un jardin 

d’enfant et le restaurant scolaire. 

 

Il s’agit de la construction d’un bâtiment modulair e d’une surface de 273 m²  

comprenant deux salles d’activités avec une capacité d’accueil de 40 enfants chacune, de 

sanitaires, d’espaces communs, le tout accessible depuis l’école par la création d’un 

passage ouvert de type « porche » contre la chaufferie pour un montant de travaux estimé à 

345 K€. 

 

 

• La construction d’une salle de classe et d’une sall e d’activité à Brimont 

 

Le projet se situe au centre Bourg derrière la mair ie. Il s’agit, après la démolition d’un 

bâtiment préfabriqué obsolète et dangereux, de la construction d’un bâtiment modulaire 

d’une surface de 128 m² comprenant une salle de classe pouvant accueillir 30 élèves, une 

salle d’activité, des sanitaires et des espaces communs pour un montant de travaux estimé à 

341,5 K€  

 

 

• La construction d’un restaurant scolaire à Saint Th ierry 

 

Le projet se situe sur la parcelle de l’école éléme ntaire et donne sur l’allée des 

Prévotés . Il s’agit de la construction d’un restaurant scolaire de type modulaire d’une surface 

de 127 m², en liaison avec l’école par la création d’un cheminement couvert et chauffé, et 

comprenant 2 espaces repas pouvant accueillir 40 rationnaires par espace, un vestiaire et 

une cuisine pour un montant de travaux estimé à 394,6 K€ 
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• Le pôle scolaire de Dontrien  

 

Le pôle scolaire de Dontrien est un projet neuf qui  vise à regrouper les élèves 

fréquentant aujourd’hui l’école maternelle de Sant- Hilaire le Petit et l’école primaire de 

Dontrien . Les études sont achevées et le permis de construire a été délivré. 

 

En janvier 2018, les marchés des entreprises de construction seront attribués. Les travaux 

débuteront en mars 2018 pour 14 mois de travaux. L’ouverture de ce nouveau pôle est 

prévue pour la rentrée scolaire de septembre 2019. 

 

Par ailleurs, une étude de faisabilité réalisée en début d’année 2018 permettra de 

déterminer si l’installation de l’école élémentaire dans l’actuel Collège de Pontfaverger est 

envisageable et dans quelles conditions. Une AP de 2,4 M€ avait été ouverte au BP 2017. 

 

• La construction d’un pôle scolaire à Ecueil 

 

Le projet de construction du groupe scolaire d’Ecue il  vise à regrouper les élèves des 

communes suivantes : Courtagnon, Sermiers, Chamery, Ecueil, Ville Dommange et Sacy.  

 

Après avoir consolidé ce périmètre géographique en 2017, le choix d’un architecte va 

pouvoir être arrêté en janvier 2018. L’ouverture de ce nouvel établissement scolaire est 

envisagée pour la rentrée 2020. 

 

 

• La création d’un pôle scolaire aux Petites Loges  

 

Les municipalités des Petites Loges, de Billy le Gr and, de Trépail et de Vaudemange et 

la communauté de Communes Vesle & Coteaux de la Mon tagne de Reims  avaient 

mené dès 2016 une réflexion sur un projet de regroupement pédagogique concentré compte 

tenu de la situation des écoles de ces communes en termes d’effectifs.  
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Une étude a été réalisée par un cabinet de conseil  pour déterminer la solution optimale 

d’implantation du nouveau pôle scolaire, compte tenu des deux propositions de mise à 

disposition de terrains aux Petites Loges et à Vaudemange.  

 

Les conclusions de l’étude, débattues en conférence  de territoire en 2017  ont montré 

l’opportunité de construire ce nouveau pôle regroupant 150 élèves au sein de la commune 

des Petites Loges. Les perspectives d’évolution conduisent à définir un programme qui 

comprendrait 3 classes maternelles, 5 classes élémentaires ainsi qu’un espace de 

restauration pour environ 100 enfants. 

 

En 2018, le projet se poursuivra avec une étude de programmation  qui définira 

précisément les surfaces, les relations fonctionnelles entre les pièces et les prescriptions 

techniques. Cette étude permettra ensuite d’engager le recrutement d’un maître d’œuvre au 

cours du second semestre 2018. Le montant du projet est estimé à  2,12 M€ sur 2 ans. 

 

 

• La restructuration partielle de l’école élémentaire  de Verzy  

 

Actuellement la commune de Verzy dispose de deux écoles, une maternelle et une 

élémentaire, sur deux sites différents. L’école élémentaire peut accueillir les classes 

maternelles sous réserve de travaux de restructuration : création d’un dortoir et de 

sanitaires sur l’emprise du préau et des sanitaires  existants.  

 

Le projet est au stade de la consultation des entreprises. Les travaux seront réalisés 

intégralement courant 2018.  L’estimation du projet est de 250,3 K€ sur 2 ans 
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• Les travaux de l’école de Lavannes  

 

Suite à l’incendie survenu le 26 juillet 2016  lors de travaux de désamiantage, d’importants 

travaux de réhabilitation sont en cours.  

 

Les élèves sont actuellement accueillis dans des modulaires en attendant la fin des travaux 

programmée pour le 15 décembre 2017. Les crédits de paiement pour 2018 seront de       

100 K€ afin de solder cette opération. 

 

Par ailleurs, suite à une étude réalisée en 2015 et à une délibération en date du 1er février 

2016 (actant la nouvelle carte scolaire sur le territoire de l’ex-CCBB), il a été décidé que 

l’école de Pomacle à classe unique fermerait dès qu e les élèves pourront être 

accueillis à Lavannes .  

 

Il convient pour cela de procéder à l’extension de l’école de Lavannes actuelle  grâce à 

la création de 2 classes supplémentaires, sanitaires, bureau de direction… Pour ce faire, la 

commune cédera gracieusement une ancienne grange située en face de l’école actuelle. 

 

Une autorisation de programme a été ouverte en 2017 pour un montant de 800 K€. Il 

apparaît opportun d’intégrer au projet d’extension  la construction d’une restauration 

scolaire pour les élèves du secteur Mogador (Caurel , Lavannes, Pomacle).  

 

Un seul maître d’œuvre pourrait travailler sur ce projet  fonctionnel scolaire/périscolaire qui 

permet de répondre aux besoins de la population de ces villages et de résoudre les 

problématiques liées aux transports quotidiens de leurs enfants pendant la pause méridienne 

pour se rendre à la restauration scolaire de Witry-lès-Reims. 
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9- Les équipements « petite enfance » gérés par la Communauté urbaine du 

Grand Reims. 

 

• La construction d’une crèche intercommunale à Verzy   

 

Le pôle Vesle & Coteaux de la montagne de Reims com pte aujourd’hui 3 crèches en 

gestion associative (Ludes, Vaudemange et Verzy).  Elles sont accueillies dans des 

locaux mis à disposition par les communes.  

 

Les locaux mis à disposition par la commune de Verzy à l’association Familles Rurales 3V 

Les Mille Pattes ne sont plus adaptés aux besoins et aux exigences du service.  

 

La nouvelle crèche intercommunale de Verzy  pourra ainsi augmenter sa capacité 

d’accueil en l’étendant à 28 enfants.  

 

En 2017, la communauté urbaine a poursuivi le projet en lançant une consultation des 

entreprises. L’année 2018 sera donc consacrée à la réalisation c oncrète des nouveaux 

locaux, qui seront livrés pour l’été 2018.  L’estimation du projet est de 850 K€.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



50 
 

10- La voirie et l’éclairage public 

 

La Communauté urbaine du Grand Reims exerce la compétence « voirie et éclairage 

public » sur l’ensemble  du territoire. 

 

Au titre de la compétence voirie, les crédits de pa iement se décomposent de la 

manière suivante : 

 

• 12 M€ par an  consacrés aux opérations de travaux sur la voirie en dehors de la ville 

de Reims. Ce montant annuel correspond à un niveau d’engageme nt 

pluriannuel jusqu’à la fin du mandat en 2020 de 48 M€ au total . Cette somme 

permet de réaliser les projets souhaités par la totalité des communes du Grand 

Reims, 

 

• 17 M€ par an sur le territoire de la ville de Reims  qui se composent d’un montant 

annuel d’entretien courant de la voirie communale et des crédits consacrés à 

l’accompagnement des travaux de voirie liés aux aménagements urbains réalisés par 

la ville de Reims.  

 

 

• La voirie communautaire hors ville de Reims  

 

Le recensement des besoins, en matière de travaux d e voirie et d’éclairage public,   

dans les territoires de la communauté urbaine, a été discuté au sein de chacune des 

conférences de territoire.  

 

Les travaux identifiés sur l’ensemble du territoire  communautaire  (hors ville de Reims) 

concernent des rénovations de chaussées et trottoirs, des créations de liaisons cyclables ou 

de trottoirs, des effacements de réseaux, des travaux d’éclairage public, de signalisation… 
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Afin de pouvoir programmer les opérations, les conférences de territoires de chacun des 

pôles sont amenées à débattre des projets présentés par les communes afin d’affiner la 

programmation pluriannuelle de chacune des opérations. 

 

Les opérations de voirie qui seront lancées en 2018 seront inscrites au budget 2018 en 

crédits de paiements mais aussi au titre des autorisations de programme.  

 

 

• La voirie sur la ville de Reims.  

 

Au titre de l’investissement courant  

 

Le montant des crédits de paiements pour 2018 pour l’investissement courant (entretien 

courant) sera de 11,2 M€.   

 

Les travaux de rénovation de voirie seront répartis entre le centre ville de Reims, pour 

environ 19% des crédits, et les autres quartiers, pour près de 81% 

 

Au titre de l’accompagnement des projets urbains   

 

La place de l’hôtel de ville  

 

Aujourd’hui, la place de l’hôtel de ville est devenue un espace qui n’est pas adapté aux 

usages des rémois.  La place de l’hôtel de ville va être réaménagée pour créer un espace 

polyvalent plus lisible et sécurisant, en réduisant la place de la voiture et en proposant un 

espace partagé intégré à la zone 30, favorisant les modes doux. Un crédit de 1,6 M€ sera 

prévu en 2018  pour réaliser les travaux de voirie qui relèvent de la compétence de la 

communauté urbaine.  
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Les Abords de la basilique Saint Remi 

 

Le projet de réaménagement des abords de la basiliq ue Saint-Remi  vise à recréer un 

écrin digne de ce joyau de l’art gothique et roman en repensant l’agencement de ses abords, 

manquant de cohérence et usés par le temps. Les travaux de fouilles démarreront au 

printemps 2018. 

 

La mise en lumière de la basilique sera revue en pl usieurs étapes  : à partir du sol lors 

des travaux aux abords du monument puis sur le monument lui-même à moyen terme. 

 

Les travaux de voirie et de réseaux vont démarrer e n juin 2018  La durée prévisionnelle 

des travaux est estimée à 19 mois.  La communauté urbaine prévoira un crédit de         

1,8 M€ en 2018 pour réaliser les travaux qui relèvent de sa compétence.  

 

  

La liaison Charles Arnould Épernay 

 

Dans le cadre du PDU révisé de décembre 2016,  l’action A1-1 mentionne la réalisation du 

«bloc de contournement des jardins ouvriers ». Ce nouveau barreau automobile constitue 

le maillon le plus sensible du réseau de rocades au  centre-ville de Reims à créer.  

 

Il aura à supporter à terme d’importants flux de transit, afin de dégager une capacité 

d’accueil tous modes en lien notamment avec le projet Reims Grand centre, dont le 

développement est fortement lié à la mise en œuvre de cette liaison routière.   

 

La réalisation du bloc de contournement des Jardins Ouvriers s’inscrit dans le maillage de la 

rocade routière médiane, formée aujourd’hui du boulevard des Belges, de l’avenue 

d’Epernay et de l’avenue de Champagne (voie du Rouillat).  
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Ce bloc de contournement comprend :  

• la réalisation d’une liaison automobile «boulevard Charles Arnould / Rue de l’Egalité» 

et notamment la création d’un nouvel ouvrage au-dessus du canal et  de la voie 

Taittinger, le franchissement des voies ferrées au droit de la rue de l’Egalité,  

• la réalisation d’une liaison automobile forte entre la rue de l’Egalité et l’avenue 

d’Epernay,  

• la reconfiguration de l’échangeur autoroutier «Reims Centre» afin d’offrir une liaison 

automobile entre la voie Taittinger  et l’avenue d’Epernay.   

 

Ces aménagements permettront de reprendre les flux automobiles de transit actuellement 

sur le secteur «Promenades / République / Clairmarais», et ainsi de dégager une capacité 

d’accueil en centre-ville afin de satisfaire notamment la future demande en lien avec l’Ouest 

du cœur de l’agglomération.  

 

Ce bloc de contournement offrira également une infrastructure majeure de qualité pour les 

flux automobiles en lien avec le quartier Clairmarais aujourd’hui enclavé et peu apte à 

répondre à la forte croissance de la demande de déplacements liée au renouvellement 

urbain du secteur et le port Colbert.  

 

Enfin, la reconfiguration de l’échangeur «Reims Centre» permettra également d’offrir une 

nouvelle liaison entre le centre-ville de Reims et les Faubourgs Ouest (avenue de Paris, 

avenue d’Epernay, …) et de réduire ainsi la rupture urbaine entre ces deux parties de la ville. 

 

Les travaux sont prévus de 2023 à 2031. Les études sont prévues en 2018 pour un montant 

de 600 K€. 
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Le projet Frange Sud  

 

Une étude a été réalisée en 2017 pour analyser la desserte et l’accessibilité des secteurs 

sud, sur les communes de Reims, Champfleury, Bezann es et Villers-aux-Noeuds . Il 

s’agira de fluidifier la desserte routière en sortie de la ZAC de Bezannes (notamment dans la 

perspective de l’ouverture de la Clinique Courlancy), et de réaménager en partie  l'Avenue 

de Champagne au niveau des points noirs de circulation (Rond-Point de Champagne, Rond-

Point de la Chaufferie, Rond-Point de Champfleury). Les premiers travaux sont programmés 

en 2018. 

 

 

11 - Le campus Sciences Po 

 

La création du Campus Sciences Po sur le site de l’ ancien collège des Jésuites a 

débuté en 2010 pour s’achever fin 2017, avec l’accueil de 1 600 étudiants sur site à l’issue 

des livraisons d’un amphithéâtre de 600 places, d’une cafétéria, de salles de cours et 

d’activités. L’année 2018 sera consacrée au solde de l’opération . 

 

 

12- Le complexe aqualudique 

 

Projet porté par la communauté urbaine , le complexe aqualudique comprendra : 
 

• un bassin 50x25,4 (10 couloirs), 
• un bassin d’apprentissage, 
• un bassin ludique, 
• un bassin bien-être adulte, 
• une lagune d’eau,  
• un toboggan.  

 

Ce complexe comprendra notamment pour les bassins e xtérieurs :       

• un bassin nordique, 
•  une zone nordique faible profondeur, 
• un pentagliss (4 couloirs), des jeux d’eau.  
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Concernant les aménagements de glisse , le complexe comprendra une aire de glace en 
intérieur (800 m2), un sentier de glace en extérieur.   

 

Des aménagements de bien- être et d’activités sont prévus  : hammam, saunas,  Jacuzzi, 
solarium, crossfit, co-working, espace raquette, espace commercial … 

 

Cet équipement accueillera des scolaires, les associations sportives, des compétitions et du 
public. 

 
La délégation de service public a été attribuée en 2017 au groupement  « Exterimmo »  

qui assurera la conception, la construction, l’entretien, la maintenance, le gros entretien, le 

renouvellement et l’exploitation du complexe aqualudique ainsi que la gestion du service 

public.  L’année 2018 sera consacrée à la poursuite des étud es et au démarrage des 

travaux pour une livraison en 2020. 

 

 

13– L’eau et assainissement 

 

Les budgets annexes « eau et assainissement » sont élaborés sur la base des 

principes suivants :  

• Maintien de la tarification en vigueur sur les terr itoires en 2016  avant la création 

de la Communauté urbaine du Grand Reims, 

• Mise en œuvre de la programmation pluriannuelle des  investissements  des 

structures précédemment compétentes, 

• Respect de la prospective financière  définissant un investissement moyen annuel 

sur le mandat de 14 M € pour le budget de l’eau potable et 17 M€ pour le budget 

assainissement. 

 

Au regard de la répartition des investissements de la programmation pluriannuelle  des 

investissements seront prévus en section d’investissement pour 2018, un crédit de 11 M€ 

pour le budget annexe de l’eau potable et de 23 M€ pour le budget annexe de 

l’assainissement. 
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Pour 2018, parmi les actions qu’il convient de rele ver, on peut notamment citer  : 

 

o Les travaux d’accompagnement de voirie 

 

Sur la base des travaux de voirie, des investigations préalables seront mises en œuvre 

permettant de définir les travaux de réparation ou de réhabilitation des réseaux d’eau pour 

un montant total de 2,6 M€ et d’assainissement pour un montant de  3,2 M€. 

 

o Les travaux d’accompagnement des projets d’aménagem ents urbains : 

 

Les travaux d’aménagements urbains nécessitent le déplacement, le renforcement ou la 

réhabilitation préalable des réseaux d’eau et d’assainissement. A cet effet, 1 M€ au budget 

de l’eau et 2,4 M€ au budget de l’assainissement sont prévus pour accompagner les 

différents projets prévus sur 2018 : Sernam Boulingrin, ANRU, aménagement des places, 

Frange sud… 

 

o Les travaux spécifiques eau et assainissement : 

 

• Les travaux d’amélioration de la qualité de l’eau 

 

Des projets importants vont être réalisés ou démarrés en 2018.  

 

Les communes de Merfy, Chenay et St Thierry  vont être raccordées sur le territoire du 

Pôle Nord Champenois pour un montant de 0,7 M€.  

 

Le projet de raccordement des communes de Chaumuzy et Marfaux  va être étudié et 

devrait aboutir sur un début de réalisation de travaux pour un montant de 0,5  M€. 

 

Le projet de sécurisation du captage de GUEUX  doit démarrer fin 2018. 
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• Travaux de renouvellement des réseaux d’eau potable  

 

Le renouvellement des réseaux d’eau potable est une priorité sur certains territoires pour 

lesquels le rendement des réseaux ne respecte pas la réglementation ou lorsque ce dernier 

est défaillant. 

A ce titre, sont notamment prévus l’enclenchement du renouvellement du réseau de 

Châlons sur Vesle , de la canalisation de refoulement du captage de la Garenne , du  

réseau du Tardenois  et de la Vallée de la Suippe , des travaux de remplacement de 

branchements en plomb…pour un montant total de 4 M€.  

 

Les travaux en cours sur les communes de Ludes/Mailly  pour le renouvellement du 

réseau intercommunal se termineront en 2018 pour un total de 1 M€. 

 

• Travaux de renouvellement des systèmes d’assainisse ment 

 

L’année 2018 verra la fin des travaux de reconstruction de la station d’épura tion de 

Bétheniville pour un montant total de 1 M€ (Montant global STEP de Bétheniville 1,2 M€).  

 

Le système d’assainissement de Thil  sera connecté à celui de Saint Thierry lui-même 

connecté à celui de REIMS pour un montant de 0,4 M€. 

 

Les systèmes d’assainissement de Chambrecy et de Vi lle en Tardenois  seront 

réhabilités et verront la création d’une seule station d’épuration, le montant global du projet 

s’élevant à  2,6 M€ jusqu’en 2020 (0,8 M€ pour 2018). 

 

Le plan d’action issu de l’étude diagnostic du système d’assainissement du pôle de Reims 

Métropole sera mis en œuvre à hauteur de 1 M€. 
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• La création de nouveaux systèmes d’assainissement 

 

En 2018, les travaux de mise en place de l’assainis sement collectif au sein des 

communes de Courville, de Mont sur Courville et de Saint Gilles  se poursuivront à 

hauteur de 1,4 M€. Le montant global du projet s’élève à 4 M€. 

 

Les travaux d’assainissement de Lavannes  se termineront en 2018. Sous réserve de la 

résolution de la problématique du rejet des eaux usées, l’assainissement de la commune de 

Bourgogne Fresnes pourra démarrer. L’ensemble de ces travaux s’élève à 14 M€, dont      

4,3 M€ en 2018. 

 

 

14- Les travaux d’eau pluviale 

 

En matière d’eau pluviale,  tout comme pour la voirie et l’éclairage public, la compétence 

était exercée jusqu’en 2016 soit par les EPCI compétents, soit par les communes. 

 

Au regard de la compilation des opérations déjà engagées et des projets envisagés,  8,5 M€ 

sont inscrits au budget principal 2018 au titre de l’investissement courant. 

 

Au-delà de l’investissement courant, de nombreux investissements sur les réseaux d’eau 

pluviale accompagneront des travaux de voirie ou d’aménagement urbain.  
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La construction de locaux  pour la DEA (Ilot Nord)  

 

Il a été décidé de construire sur le site de la STEP des locaux pour le secteur exploitation du 

réseau adduction d’eau potable de la DEA comprenant un bâtiment administratif, des 

vestiaires, des locaux de stockage, de magasin et de stationnement couvert. 

 

L’ensemble des locaux à construire présente une surface de 1 847 m², les aménagements 

extérieurs représentent une surface de 5 090 m². 

 

L’année 2017 a été consacrée au choix du concepteur à l’issue du concours. L’année 2018 

sera consacrée aux études de conception et à la consultation des entreprises 

 

 

15– Le budget ordures ménagères 

 

Les travaux de réhabilitation de la déchetterie de St-Brice Courcelles seront réa lisés.  Les 

travaux de réhabilitation concernent les murs des quais de déchargement qui ont connu des 

désordres structuraux importants. Ces désordres ont fait l’objet d’un contentieux (soldé 

maintenant avec une participation d’Eiffage). Le montant total de cette opération est de       

2,1 M€ auquel il faudra déduire un montant de recettes de 469 K€ (dont 320 K € de 

subvention de l’ADEME), 

 

Les autres dépenses d’investissement courant concernent le renouvellement de deux 

camions de collecte d’ordures ménagères sur le pôle  déchet ouest (400 K€)  et 

l’acquisition d’équipements de collecte pour près de 650 K€  (bacs, conteneurs aériens et 

enterrés, bennes de déchetteries). 
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V- L’évolution prévisionnelle de l'endettement à la  fin de l'exercice auquel se rapporte 

le projet de budget 

 

Principal indicateur de la situation financière, la  capacité de désendettement de la 

collectivité est obtenue en divisant l’encours de s a dette par son épargne brute 

(différence entre les recettes réelles de fonctionnement et ses dépenses réelles de 

fonctionnement).   

 

L’indicateur correspond donc au nombre d’années  que mettrait la collectivité à 

rembourser sa dette si elle y consacrait la totalité des marges qu’elle dégage en 

fonctionnement. Aussi, l’indicateur s’améliore soit sous l’effet de la baisse de l’encours de 

dette de la collectivité, soit sous l’effet de la hausse de son épargne brute. 

 

Ce ratio permet de comparer les collectivités entre elles et d’identifier les collectivités qui se 

trouveraient dans une situation risquée. Il s’agit des collectivités ayant un ratio de 

désendettement se situant entre 10 et 12 ans. 

 

V.1 L’encours de la communauté urbaine, au 1 er janvier 2017, est composé : 

 

• de l’encours de dette réelle , correspondant aux contrats de prêt que la communauté 

urbaine a effectivement à sa charge. Il correspond : 

- aux encours de dettes des communautés et des syndic ats fusionnés  au 

sein de la Communauté urbaine du Grand Reims, 

- aux contrats de prêt transférés  à la communauté urbaine par les communes 

dans le cadre du transfert de compétences 

L’encours de dette réelle, tous budgets confondus s’élevait à 112,58 M€ au 1 er janvier 

2017, dont 70 M€ au titre du seul budget principal. 

 

• de l’encours de dette théorique,  correspondant à une partie des prêts globalisés 

conservés par les communes dont la communauté urbaine assure le remboursement des 

annuités. L’encours net de dette théorique s’élevait à 51,12 M€ au 1er janvier 2017  

affecté au seul budget principal. 
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Le montant total de l’encours, réel et théorique, au 1er janvier 2017, s’élevait à 163,7 M€, 

dont 121,08 M€ au seul budget principal. 

 

En conformité avec les dispositions réglementaires en vigueur, la Communauté urbaine du 

Grand Reims a toujours eu pour objectif d’optimiser le coût des frais financiers de sa dette. 

Elle détermine au plus près ses besoins d’emprunts en essayant d’obtenir les meilleures 

conditions financières possibles. 

 

Dès que la collectivité a besoin d’avoir recours à l’emprunt, elle met en concurrence les 

banques dans le cadre de consultations financières normées.  

 

 

V.2 L’évolution des taux 

 

La tendance baissière des taux d’intérêts constatée depuis plusieurs années s’est plus ou 

moins stabilisée en 2017.  

 

En territoire négatif depuis trois ans, le taux moyen de l’EONIA en 2016  est de -0.32% et  

sur les 9 premiers mois de l’année 2017 ressort à -0.36%. Les taux à 3 mois comme le TAG 

et l’EURIBOR suivent cette tendance en affichant eux aussi, des valeurs négatives. 

L’EURIBOR 12 mois est passé en dessous de 0% depuis février 2016 et s’élève fin 

septembre 2017 à -0.13%. 

 

Concernant les taux longs, même s’ils restent bas, ils connaissent une plus grande volatilité. 

Fin septembre 2016, un emprunt à taux fixe annuel sur 15 ans avec un amortissement 

progressif cotait à 0.39% hors marge. En septembre 2017, il côte à 0.94%. 
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Des niveaux de taux à la baisse depuis 2008 

 

 

 

V.3 Les conditions financières  

 

Les offres de financement aux collectivités sont toujours nombreuses. Les propositions de 

financement des banques couvrent largement les besoins. Les durées d’emprunts 

s’allongent. Des offres de prêts sur 20, 25 ans sont couramment proposées. Au cours des 2 

derniers mois, le taux moyen d’un taux fixe sur 15 ans est de 1.42%. La marge moyenne sur 

Euribor se situe aux alentours de 0.58%.  

Au cours du 1er semestre 2017, les marges sur taux variable ont continué de baisser avec 

une marge moyenne sur Euribor 12 mois de 69 points de base. 
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V.4 La consolidation d’emprunts par la Communauté u rbaine du Grand Reims en 2017 

 

Au 13 octobre 2017,  la communauté urbaine a encaissé  15 901 658 € d’emprunts dont : 

• Budget Principal : 79 000 € de l’Agence de l’Eau à taux 0%, 

• Budget Eau : 7 791 500 € dont 7 500 000 M€ de la SAARLB indexé sur l’Euribor 6 mois 

+ 0.55% et 291 500 € de l’Agence de l’Eau à Taux 0%, 

• Budget Assainissement : 8 031 158 € dont 7 500 000 M€ de la SAARLB indexé sur 

l’Euribor 6 mois + 0.55% et 531 158 € de l’Agence de l’Eau à Taux 0%. 

 

En 2012, la collectivité a souscrit auprès de la Ca isse des Dépôts et Consignations 

une enveloppe de 13.2 M€ destinée au financement de  la LGV Est.  Cet emprunt a été 

consolidé sur le budget principal en novembre 2017 (date limite d’appel de fonds) comme 

prévu au contrat signé en 2012. Ce prêt est consolidé sur la base du Livret A + 1%. 
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Fin 2017, tous budgets confondus  les emprunts consolidés par la communauté urbaine 

s’élèveront à 29 101 658 € auxquels il faudra rajouter les éventuels prêts à taux 0% que 

l’Agence de l’Eau pourrait verser d’ici le 31 décembre. 

 

La communauté urbaine ne disposant plus de contrats de prêts souscrits, le lancement d’une 

consultation financière d’emprunts est en cours pour un montant de 20 M€. La 

contractualisation de cette nouvelle enveloppe permettra de couvrir une partie des besoins 

d’emprunts 2018 et 2019 sur la base de conditions de marché encore très attractives. 

 

 

V.5 La création de la Communauté urbaine du Grand R eims 

 

La création au 1er janvier 2017 de la Communauté urbaine du Grand Reims a entrainé un 

transfert de compétences des communes vers la communauté urbaine notamment en 

matière de soutien et d’aides aux établissements d’enseignement supérieur, de création, 

aménagement et entretien de voirie, d’aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil 

des gens du voyage. Ces transferts se sont accompagnés de transferts de dette.  

 

Au 01 janvier 2017, un encours réel de 13,1 M€ a été transféré de la Ville de Reims vers la 

communauté urbaine dans le cadre du transfert de Sciences Po.  

 

De même, dans le cadre du transfert de compétences de création, aménagement et 

entretien de voirie, d’aménagement, d’entretien et gestion des aires d’accueil des gens du 

voyage (AAGV) et des services incendie et secours (CPI) un encours théorique de       

51,44 M€ a été transféré à la communauté urbaine. En effet, les communes  contractualisant 

des emprunts globalisés, elles n’ont pas été en mesure de transférer des contrats de prêts 

identifiés pour ces financements spécifiques. 

 

A l’inverse, des compétences préalablement exercées par les communautés préexistantes 

ont été restituées aux communes. Il s’agit de la compétence entretien des églises et de la 

compétence scolaire pour les communes de Gueux et Muizon. Un transfert de dette 

théorique a été effectué avec un transfert d’encours de 264 729 € au titre de la compétence 

scolaire et 59 583 € au titre de l’entretien des églises. 
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V.6 La structure de la dette de la Communauté urbai ne du Grand Reims 

 

Au 1er janvier 2017, l’encours global de la dette (tous budgets confondus) de la Communauté 

urbaine du Grand Reims s’élèvait à 163,7 M€. 

 

L’encours global de la communauté urbaine se répart it au 01/01/2017 de la manière 

suivante : 

BUDGETS Encours au 01/01/2017 
Encours estimé au 

01/01/2018 

Principal  121 087 339 € 111 081 812 € 

Eau 15 089 896 € 21 110 237 € 

Assainissement  22 828 516 € 26 964 610 € 

Ordures ménagères  2 380 536 € 1 925 224 € 

MARPA Pargny les Reims  1 143 078 € 1 103 638 € 

ZA Val des Bois  1 000 000 € 0 € 

ZA de Poilly  93 451 € 74 223 € 

Bail commercial Muizon  81 918 € 76 356 € 

Pôle Ville en Tardenois  2 292 € 0 € 

BUDGET GLOBAL  163 707 026 € 162 336 100 € 

 

Avec pour objectif de limiter les risques de hausse des taux tout en profitant de taux 

historiquement bas sur ses emprunts à taux variable, la collectivité a opté pour une 

exposition de son encours 50% à taux fixe et 50% à taux variable. Le respect de cet équilibre 

s’effectue en fonction des opportunités de marché et peut donc varier tout en restant proche 

de la cible. 

 

Cependant, les transferts de dette liés au transfert de contrats et les transferts de dette 

théorique ont modifié cette exposition. 
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En effet, les encours transférés par les communautés de communes, les communes et les 

syndicats correspondent à de la dette pour plus de deux tiers à taux fixe. Concernant 

l’encours théorique, celui-ci a été calculé sur la base de prêts à taux fixe. 

 

Au 1 er janvier 2018, la répartition de l’encours global de la dette de la communauté urbaine 

est de 66% à taux fixe et à 34% à taux variable.  

 

La part d’encours à taux variable, du fait des taux d’intérêts très bas permet à la 

communauté urbaine de réduire ses frais financiers sur un tiers de sa dette. Pour 2017, la 

charge d’intérêts est estimée à 4.2 M€. 

 

Au 1 er janvier 2018, le taux moyen de la dette devrait se  situer aux alentours de 2.28%.  

En 2017, le taux moyen de notre strate était de 2.44%.  Le taux moyen de l’encours à taux 

variable (hors Livret A) s’élève à 0.30%. Il est de 1.77% pour l’encours sur Livret A et à 

2.93% pour l’encours à taux fixe. 

 

Au 1 er janvier 2018, la répartition de l’encours estimé p ar prêteur serait la suivante : 

 

Société Générale; 

1,00%
LBP; 1,17%

Dexia; 2,85%

AESN; 7,28%

CARSAT; 0,19%

Groupe CE; 10,25%

SAARLB; 14,48%

CDC; 15,52%

Groupe CA; 18,56%
Communes - dette 

théorique; 28,70%
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Au 1er janvier 2018, la durée de vie moyenne s’établira à un peu moins de 6 ans. La durée 

de vie résiduelle sera de de 10.5 ans. A ce jour, selon la chartre Gissler, la répartition de 

l’encours de la communauté urbaine est classée à 98,7% en A1. 

 Le degré de risque portant sur les indices est évalué de 1 à 6 (1 représente le risque le plus 

faible), et le degré de risque relatif à la structure du prêt est échelonné de A à F (A 

représente le risque le plus faible). 

 

 

 

 

 

 


